CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ- CENTS.  F*C 


OBSERVATIONS 

DE  44 

BERTRAND  (  du  Calvados  ,  ) 

Sur  le  projet  de  réfolution  concernant  la  reprejjlon 
du  vagabondage. 

Séance  du  premier  germinal  an  7. 


R 


EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Nos  lois  contiennent-elles  des  moyens  fuffifans  pou£ 
prévenir  &  réprimer  le  vagabondage  ? 

En  cas  de  négative,  le  projet  préienté  par  vos  com- 
miiïions,  ell-il  capable  de  prévenir  &  de  réprimer  ce  délit 
anti-focial  ? 
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Ce  projet  eft-ll  contraire  aux  difpofitions  conftitir- 

Ùonneiles  ? 

Préfente-t-il  une  garantie  fufFifante  pour  mettre  l'inno- 
cence à  l'abri  de  l'arbitraire? 

Énlin  fommes-nous  dans  une  pofition  qui  nous  per- 
mette d'attendre,  pour  réprimer  le  vagabondage,  que  les 
fecours  k  domicile  ou  dans  les  hôpitaux  foient  légale- 
ment &  de  fait  organifés  Y  .  .  . 

Voilà,  repréfentans  du  peuple,  les  différens  afpecls 
fous  lef quels  vous  voudrez  bien  permettre  que  j'envifage 
je  projet  que  je  vous  préfente,  que  vous  avez  déjà  décrété  r 
fur  lequel  enluite  on  vous  a  demandé  l'ordre  du  jour  , 
puis  un  nouvel  examen,  puis  la  queition  préalable,  & 
enfin  le  renvoi  à  une  commiffion  exilante  antérieurement 
à  celles  qui  ont  arrêté  ce  projet. 

Le  brigandage  &  l'aiTaffiiiat  défolent  plufieurs  contrées 
de  la  République  ;  ce- fait  malheureufement  ne  peut  être 
conteilé  ,  notre  état  politique  exige  donc  des  mefures 
pour  arrêter  ce  torrent. 

Le  Directoire  exécutif,  convaincu  de  l'infuffifance  des 
lois  exiflantes  pour  atteindre  les  coupables  ^  a  invité  le 
Confeil  notamment  à  remplir  le  vide  de  la  légiflation  con- 
cernant les  vagabonds. 

Une  commiffion  ad  hoc  a  été  nommée. 
Il  a  enfuite  provoqué  le  perfectionnement  de  la  loi  dt* 
io  vendémiaire ,  concernant  la  refponfabilité  des  com- 
munes ;  une  féconde  commiffion  a  été  nommée  fur  g« 
meflage.  r  r 

El  fur  ma  motion,  vous  avez  reconnu  la  neceitite  d§ 
faire  une  loi  qui  pût  atteindre  les  étrangers ,  ou  les  in- 
connus fe  difant  Français  ,  qui  infeflent  la  République , 
&  font  fouvent  des  émigrés  rentrés  que  Ton  ne  peut  re- 
connoître  pour  tels. 

Les  trois  commiffions  ont  été  réunies  ,  &  c'eft  leur- 
travail  que  vous  avez  en  partie  décrété  à  votre  féance  du  29 
yentôfe  dernier. 


J'en  zfcirois  déjà  dit  afTez  pour  vous  faire  préfumer  l'in^ 
fuffifance  de  nos  lois  fur  les  divers  objets  que  je  viens  de 
vous  rappeler:  mais  ,  repréfentans  du  peuple  ,  pour  vous 
en  convaincre  ,  je  dois  analyfer  les  lois  exilantes  fur  le 
vagabondage,  &leur  flence  fur  les  moyens  de  le  prévenir. 

L'Affemblée  conftituante  avoit  fait  un  pas  pour  pré- 
venir le  vagabondage;'  mais,  en  reconnoifîant  le  principe 
que  vos  commiffions  vous  propofent  de  confacrer ,  &  qui 
confiée  «  à  demander  à  chaque  individu  qui  n'aurait  aucun 
moyen  de  fubfïfiance  de  défigner  les  citoyens  domiciliés 
dans  la  commune  dont  il  fera  connu,  qui  pourront  rendre 
bon  témoignage  de  fa  conduite  »  ,  elle  fe  contenta  de 
noter  de  gens  fans  aveu  ceux  qui,  étant  en  état  de  tra- 
vailler ,  n'auront  ni  moyens  de  fubfïfiance,  ni  métier, 
ni  répondant  ;  de  gens  Jufpects  ,  ceux  qui  refuferont  toute 
ceclaration,  Se  de  gens  mal  intentionnés ,  ceux  qui  auront 
fait  de  fauffes  déclarations. 

Et,  comme  je  l'ai  remarqué  dans  la  dernière  féance, 
elle  fe  contenta  de  prononcer  contre  eux  la  peine  d'un 
emprifonnement  de  trois  mois  ,  dans  le  cas  feulement  où 
îls  feraient  furpris  dans  une  rixe,  un  attroupement  ou  un 
ade  quelconque  de  fimple  violence,  &  d'une  année  en 
cas  de  récidive;  tandis  que,  fuivant  la  même  loi,  les  men- 
dians  valides ,  lorfqu'ils  font  au  nombre  de  deux  ou  plu- 
fieurs  enfemble ,  peuvent  être  punis  d'une  année  d'empri- 
fonnement  :  c'ell  là  que  l'on  peut  dire  que  la  peine  n'eft 
pas  proportionnée  au  délit. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  comme  font  fait  quelques? 
orateurs,  le  but  politique  de  la  réfoiution  que  je  vous 
propofe  de  confirmer.  Il  ne  s'agit  pas  d'atteindre  le 
vieillard  ,  l'infirme  ,  même  le  mendiant  valide  :  les  hôpi- 
taux ou  maifons  de  fecours  font  l'aiyle  des  deux  premiers; 
les  anciens  régk mens,  confervés  par  la  loi  de  1791, 
article  XXII ,  veulent  que  les  derniers  foiem  relègues 


dans  des  maifons  de  travail.  II  n'efl  donc  pas  queflion  dft 
mendicité  dans  les  projets  que  vous  difcutez. 

Quelle  efl  donc  la  claffe  que  je  vous  propofe  d'at- 
teindre ...  ?  ce] le  que  compofent  les  individus  que  les  an- 
ciennes ordonnances  réputoient  vagabonds,  a  Ceux  qui 
»  n'ont  aucune  propriété  connue  ,  qui  n'exercent  ni  in- 
»  dultrie  ,  ni  travail ,  ni  métier,  ni  profefïïon  qui  puiffçnt 
»  faire  fuppofer  des  moyens  légitimes  d'exiftence.  » 

Voilà  bien  évidemment  les  vagabonds  définis  par  la. 
monarchie,  que  la  République,  fondée  furlaraifon,  ne 
répute  pas  vagabonds,  mais  dans  lefquels  elle  reconnoît 
tous  les  germes  du  vagabondage  &  la  pépinière  des 
fcélérats. 

En  effet ,  repréfentans  ,  l'homme,  valide  qui  n'a  aucune 
propriété  mobilière  ou  immobilière  ,  qui  ne  reçoit  aucun 
falaire  ,  qui  ne  reçoit  aucun  fecours ,  qui  vit  fouvent 
mieux  que  l'homme  induftrieux  qui  le  donne  beaucoup 
de  peine ,  efl  à-coup-sûr  un  de  ces  êtres  qui  défolent  la 
fociété  par  le  brigandage  ,  &  la  loi  eft  bien  douce  lors- 
qu'elle fe  contente  de  lui  demander  caution  de  bonne 
conduite,  ou,  à  défaut,  le  condamne  à  travailler  pendant 
trois  mois  dans  une  maifon  de  travail. 

On  réclame  ici  la  Conftitution  contre  ce  projet  :  & 
moi  auffi  je  la  réclame,  &  je  prétends  qu'elle  commande 
cette  mefure. 

Une  fociété  civile  efl  fondée  fur  un  contrat  exprès  ou 
tacite,  par  lequel  tous  les  citoyens  s'engagent,  chacu-ri 
pour  leur  parc",  à  contribuer  à  l'avantage  commun. 

On  eft  à  charge  à  la  fociété  dès  qu'on  ne  fait  rie*x 
pour  elle ,  &  dans  ce  cas  elle  ne  doit  rien. 

C'eit  d'après  ce  principe ,  que  l'article  III  de  la  Décla- 
ration des  devoirs  de  l'homme  &  du  citoyen  porte  :  «Que 
»  les  obligations  de  chacun  envers  la  fociété  confident 


%  .  *  » 

à)  à  la  défendre,  à  la  fervir,  à  vivre  fournis  aux  lois,  6c 
»  à  refpe&er  ceux  qui  en  font  les  organes.  » 

Et,  article  VII, .que  «  celui  qui, Tans  enfreindre  ou- 
)>  vertement  les  lois ,  les  élude  par  rufe  ou  par  adreffe , 
»  blejje  Les  intérêts  de  tous,  » 

Or,  pourra-t-on  foutenir  que  ceux  que  la  réfolution 
veut  atteindre  contribuent  à  l'avantage  commun ,  qu'ils 
fervent  la  fbciété  ,  qu'ils  la  défendent  ?  je  l'affirme  au 
contraire,  à  la < garantie  de  l'expérience,  ils  blelient  les 
intérêts  de  tous. 

Nulle  difpofttionlégiiïative  ne  les  atteint  encore  ;  donc 
la  réfolution  eft  néceifaire  ;  donc ,  loin  d'être  contraire  à 
la  conftitution,  elle  eft  commmandée  par  elle. 

Et  j'ofe  affurer  qu'elle  eft  capable  de  prévenir _  non- 
feulement  le  vagabondage  ,  mais  mille  autres  crimes  , 
dont  le  récit  vient  chaque  jour  vous  affiger ,  puiique 
l'ôifiveté  eft  la  fomce  de  tous  les  crimes  &  notamment 
du  vagabondage  ,  qui  eâ?  à  fon  tour,  le  fléau  de  la 
fociété. 

Je  dois  actuellement  prouver  que  îa  réfolution  prend 
toutes  les  précautions  capables  de  mettre  l'innocence  à 
l'abri  de  l'arbitraire. 

D'abord  les  motifs  du  bureau  central ,  de  l'adminiftra- 
tion  municipale,  de  l'agent  ou  de  l'adjoint,  doivent  être 
rédigés  par  écrit. 

Le  juge-de-paix  enfuite  interroge  &  juge  les  motifs; 
s'ils  ne  lui  paroiiTent  pas  fuffilans ,  li  le  prévenu  rend  un 
compte  fatisfaifant  ou  donne  caution  ,  ii  eft  rendu  à 
toute  fa  liberté  :  dans  le  cas  contraire  le  prévenu  eft: 
traduit  au  tribunal  de  police  correctionnelle  ;  là  il  peut 
encore  faire  valoir  tous  les  moyens  ,  tous  fes  droits  Se 
plus  encore;  alors  même  qu'il  n'a  latisfait  aucune  des 
1  trois  autorités  continuées ,  ii  eft  le  maître  d'abréger  le, 
temps  de  fa  détention  en  fourniiïanl  une  caution. 

On  a  prétendu  que  la  réfolution  de  voit  faire  une  partie' 
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effentîelle  &  cohérente  d'un  code  fur  la  mendicité ,  fur 
les  fecours  publics  ;  qu'il  fallait  donner  des  fecours,  af- 
furer  du  travail  avant  de  punir  Foifiveté. 

Je  réponds  que  Ton  a  fait  ici  une  étrange  confufion  : 
il  ne  s'agit  pas  de  mendicité  dans  la  réfolution  propofée. 
Les  articles  XXII,  XXIII  Se  XXIV  de  la  loi  du  ic/ 
Jtiillet  1791  ,  Se  les  lois  préexiftantes,  règlent  les  peines, 
à  prononcer  contre  les  mendians  valides. 

Il  s'agit  bien  moins  encore  des  mendians  invalides, 
qui  n'excitent  que  la  compaffion  Se  le  defîr  de  voir  des 
ctablifTemens  faits  pour  les  lecourir  ;  il  s'agit  feulement 
de  ces  hommes  qui ,  fans  moyens  connus  pour  exifler  lé- 
gitimement ,  fok  par  un  revenu ,  foit  par  un  falaire , 
ioit  par  des  fecours,  font  nécelfairement  le  fléau  de  la 
iociété. 

La  peine ,  au  refle  \  que  l'on  vous  propofe  d'établir 
eomr'eux  eft  bien  plus  morale  que  phy  ligue,  puifque 
lois  même  que  l'individu  iiîjit  a  la  fôciété  qu'il  ne 
lért  pas ,  on  fe  contente  de  lui  demander  une  ga- 
rantie de  la  bonne  conduite. 

Il  sagit  eniuite  des  vagabonds  qui  ne  peuvent  être 
confondus  avec  les  mendians  valides  Se  invalides.  On 
peut ,  il  eft  vrai ,  être  mendiant  valide  Se  vagabond , 
tuais  on  peut  être  vagabond  fans  être  mendiant ,  &  c'eft 
alors  que  le  vagabond  eft  plus  dangereux.  Je  forme  le 
voeu  bien  lincère  de  voir  établir  dans  toute- la  Répu- 
blique les  maifons  de  fecours  &  de  travail  ;  la  nature 
de  notre  gouvernement  commande  avec  urgence  ces  éta- 
bli jTcmens  :  mais  ce  n  cil  pas  un  motif  pour  éloigner  les 
m  dures  légifîatives  capables  de  preven  r  Se  de  réprimer 
un  crime  anti-focial  ;  en  un  mot,  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  4  fuppofe  des  peines  contre  les  vagabonds, 
&  ces'  peines  ne  font  pas  établies. 

Àinfi  ,  fous  quelque  àfpecl  que  l'on  envifage  la  ré- 
folution ,  elle  cil  néceiTairc,  elle  eft  jufte,  elle  eft  corn- 
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mandée  par  tes  principes  du  pa&e  foeial  ?  &  fur-tout 
par  Fétat  polit  que  intérieur  de  la  République. 

Je  demande  donc  que  le  Confeil  perfifte  dans  la  réfo- 
lution  ,  pafTe  à  la  dilcuiïion  du  titre  fécond  ,  &  de 
fuite,  à  celle  concernant  les  étrangers  &  inconnus  fe 
difant  Français  (1). 


(i)  Les  deux  réfolutiona  ont  été  adoptées. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Germinal  an  y. 


